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CIRCULAIRE 2022-06
--------------------------------------

4 février 2022
(Ph.D) PF/ AUTOTEXTLIST   \* Upper  \* MERGEFORMAT JL/JB
CRISE SANITAIRE ET SALARIES DES OFFICINES
Récapitulatif des arrêts de travail et des cas d’absence des salariés en lien avec la covid-19
L’essentiel : à la suite de la modification des règles d’isolement à effet du 3 janvier 2022 qui a donné lieu à la publication d’une infographie dédiée aux membres des équipes officinales (salariés + titulaires)
 et après vous avoir présenté l’accord collectif national du 16 novembre 2021 portant mesures d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 en matière de prévoyance et de santé dans la branche professionnelle de la Pharmacie d’officine
, nous vous proposons aujourd’hui de faire le point sur les différents cas d’arrêts de travail et absences des salariés en lien avec la covid-19.
Rubriques : entreprise officine / droit du travail
Vous êtes nombreux à nous interroger sur les arrêts de travail et les cas d’absence des salariés en lien avec la covid-19, notamment sur la distinction entre les absences donnant droit au bénéfice de l’activité partielle et celles faisant l’objet d’un arrêt de travail, ou encore sur le cas particulier de la garde des enfants de moins de 16 ans.
	Afin de vous aider à y voir plus clair, nous vous proposons, ci-après, un tableau récapitulatif des différents cas d’arrêts de travail et d’absences en lien avec la covid-19.


Vous trouverez également, ci-joint, l’infographie diffusée dans notre FSPF-Info du 11 janvier 2022 qui récapitule les règles d’isolement des salariés selon qu’ils sont positifs ou cas contacts, actualisée à la date de la présente circulaire.
Tableau récapitulatif des arrêts de travail et cas d’absence des salariés en lien avec la covid-19
	Arrêts de travail / Absences

	Prescripteur
	Durée de l’absence
	Indemnisation 
Sécurité sociale
	Indemnisation 
Prévoyance
	Indemnisation
 par l’employeur
 
	Fin du dispositif

(sujet à évolution)

	Arrêts de travail

	« positif covid »
	Médecin traitant

Médecin du travail

Assurance maladie

(après déclaration du salarié sur https://declare.ameli.fr/)
	Variable 
(= de pas d’absence du tout à 10 jours d’absence au maximum selon les situations, cf. infographie)

Durée mentionnée, le cas échéant, sur l’avis d’arrêt de travail
	Oui, dès le 1er jour et pour toute la durée de l’arrêt de travail
	Trois premiers jours : oui

A compter du 4ème jour : dans les mêmes conditions qu’un arrêt de travail « classique » (= franchise variable selon catégorie de personnel et garanties souscrites)
	Pour les cadres et assimilés de plus d’un an de présence : maintien de salaire net par l’employeur prévu par la convention collective dès le 1er jour d’arrêt de travail
Pour les non cadres, ainsi que pour les cadres et assimilés de moins d’un an de présence : indemnité complémentaire employeur « code du travail » dès le 1er jour d’arrêt de travail
	Indemnisation « sécurité sociale » : 31 décembre 2022 au plus tard

Indemnisation prévoyance : 31 décembre 2022 au plus tard

Indemnité complémentaire employeur « code du travail » : 31 juillet 2022 au plus tard


	
	« cas contact »

(= y compris garde d’enfant de moins de 16 ans positif 
à la covid-19)
	
	
	
	
	
	

	
	« symptômes covid »
	
	De l’apparition des symptômes jusqu’au jour des résultats du test, dans la limite de 4 jours maximum
	
	
	
	

	
	« quarantaine voyageur »
	Assurance maladie 

(après déclaration de l’employeur sur https://declare.ameli.fr/)
	Pour 7 jours minimum depuis l’entrée sur le territoire français, et jusqu’au jour des résultats du test, dans la limite de 10 jours maximum
	
	
	
	

	Activité partielle

	« personnes à risque »

	Médecin traitant

Médecin du travail3
	Le certificat d’isolement ne comporte pas de terme
	Néant

Indemnisation par l’activité partielle
	Indemnité versée par l’employeur au salarié et allocation versée par l’Etat à l'employeur = 70 % de la rémunération horaire brute limitée à 4,5 fois le SMIC horaire

	31 juillet 2022 au plus tard

	
	garde d’enfant de moins de 16 ans négatif à la covid-19

	Etablissement scolaire ou d’accueil de l’enfant

Assurance maladie (si l’enfant est « cas contact »)
	Durée de la fermeture de la classe / école / crèche…

Durée mentionnée sur le document remis par l’Assurance maladie
	
	
	

	Autre
	interdiction d’exercice pour non-respect de l’obligation vaccinale
	Application d’une disposition légale par l’employeur
	Jusqu’à régularisation par le salarié de sa situation
	Néant
	Néant
	Néant
	Pas de date de fin


Il est possible de relever successivement de cas d’absence différents. Par exemple, un salarié placé en arrêt de travail « quarantaine voyageur » effectue un test qui s’avère être positif. Dans ce cas, il bénéficie d’un arrêt de travail « positif covid ». Il en serait de même pour un salarié bénéficiant d’un arrêt maladie « symptômes covid », finalement testé positif. 
	Focus sur le cas particulier de la garde d’enfant
I/ Enfants de moins de 16 ans « négatifs » à la covid :

· enfants des pharmaciens et des préparateurs en pharmacie : le ministère de l’Education nationale a mis en place un dispositif d’accueil dérogatoire des enfants âgés de moins de 16 ans des personnes indispensables à la gestion de la crise sanitaire en cas de fermeture de classe ou d’établissement scolaire. La foire aux questions disponible sur le site du ministère de l’Education nationale confirme que les pharmaciens et les préparateurs en pharmacie sont éligibles à ce dispositif
. Cet accueil dérogatoire est toutefois conditionné à ce que le second parent soit tenu de travailler en présentiel et qu’aucune autre solution de garde ne soit possible. Pour bénéficier de cet accueil dérogatoire, les pharmaciens et préparateurs concernés doivent se signaler auprès des chefs d’établissements ou des directeurs d’école et fournir les justificatifs suivants : justificatif de la profession exercée (carte professionnelle, fiche de paie…), une attestation sur l’honneur de l’absence d’une autre solution de garde ainsi que la présentation d’une attestation sur l’honneur du résultat négatif d’un autotest réalisé depuis moins de 24 heures pour l’enfant accueilli ;
· enfants des autres membres de l’équipe officinale : le salarié parent d’un enfant âgé de moins de 16 ans négatif à la covid-19 mais faisant l'objet d'une mesure d'isolement, d'éviction ou de maintien à domicile (par exemple : classe fermée ou encore identification comme « cas contact » par l’Assurance maladie) bénéficie d’une absence indemnisée par l’activité partielle pendant toute la durée de l’isolement de l’enfant. Pour bénéficier de l’activité partielle, le salarié doit présenter à son employeur : un justificatif attestant de la fermeture de l'établissement scolaire ou de la classe (établi par l'établissement ou la mairie) ou un document de l'Assurance maladie (courrier, SMS) attestant que son enfant est considéré comme un cas contact à risque et fait l'objet d'une mesure d'isolement, ainsi qu’une attestation sur l'honneur qu'il est le seul des deux parents demandant à bénéficier du dispositif d'activité partielle pour les jours concernés
.

Afin de limiter l’impact des d’absences de vos salariés sur le fonctionnement de l’officine, nous vous recommandons de sensibiliser vos équipes, par le dialogue, sur la nécessité, lorsque cela est possible, que chacun des deux parents se relaye afin que ce ne soit pas toujours le même employeur qui ait à gérer l’absence d’un salarié dont l’enfant a besoin d’être gardé.
II/ Enfants de moins de 16 ans « positifs » à la covid :
Le salarié parent d’un enfant âgé de moins de 16 ans testé positif à la covid-19 bénéficie, quel que soit le schéma vaccinal du salarié, d’un arrêt de travail « cas contact » afin de pouvoir garder son enfant.
Il s’agit d’une exception à la règle selon laquelle les salariés « cas contact » disposant d’un schéma vaccinal complet ne sont pas soumis à l’isolement, exception qui se justifie par la nécessité de garder l’enfant testé positif.
Afin de limiter l’impact des d’absences de vos salariés sur le fonctionnement de l’officine, nous vous recommandons de sensibiliser vos équipes, par le dialogue, sur la nécessité, lorsque cela est possible, que chacun des deux parents se relaye afin que ce ne soit pas toujours le même employeur qui ait à gérer l’absence d’un salarié dont l’enfant a besoin d’être gardé.


P.J. : infographie relative aux règles d’isolement des membres des équipes officinales « positifs » ou « cas contacts », actualisée au 1er février 2022.
� Cf. FSPF-Info du 11 janvier 2022.


� Circulaire n° 2021-52 du 22 novembre 2021.


� Tous les cas d’arrêt et d’absence figurant dans le présent tableau donnent lieu au maintien des garanties prévoyance et santé.


� Pour un rappel des obligations d’indemnisation par l’employeur en cas d’arrêt de travail pour maladie ou accident d’origine non professionnelle, cf. notre circulaire n° 2017-53 du 4 mai 2017.


� Décret n° 2021-13 du 8 janvier 2021 modifié.


� La possibilité offerte au médecin du travail de prescrire et renouveler des arrêts de travail en cas d’infection ou de suspicion d’infection à la covid-19, et d’établir un certificat médical aux salariés vulnérables (= personnes à risque) en vue de leur placement en activité partielle a été prolongée jusqu’au 31 juillet 2022 (cf. ordonnance n° 2020-1502 du 2 décembre 2020 et décret n° 2021-24 du 13 janvier 2021).


� Loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022 (article 93).


� Accord collectif national du 16 novembre 2021 portant mesures d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 en matière de prévoyance et santé dans la branche professionnelle de la Pharmacie d’officine (cf. notre circulaire n° 2021-52 du 22 novembre 2022).


� Loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses dispositions de vigilance sanitaire (article 13).


� Pour la définition de la notion de cas contact et ses incidences en Pharmacie d’officine, cf. notre infographie en pièce jointe.


� Loi n° 2020-473 du 25 avril 2020 modifiée de finances rectificative pour 2020 (article 20).


� La définition des salariés dits vulnérables est donnée par le décret n° 2021-1162 du 8 septembre 2021 pris pour l'application de l'article 20 de la loi n° 2020-473 du 25 avril 2020 de finances rectificative pour 2020.


� Décret n° 2020-1786 du 30 décembre 2020 modifié relatif à la détermination des taux et modalités de calcul de l’indemnité et de l’allocation d’activité partielle (article 9).


� Cf. supra « Focus sur le cas particulier de la garde d’enfant » pour plus d’informations sur cette situation.


� Source : Questions-réponses du ministère de l’Education nationale mis à jour le 25 janvier 2022 (� HYPERLINK "https://www.education.gouv.fr/covid-19-questions-reponses" �https://www.education.gouv.fr/covid-19-questions-reponses�).


� Source : � HYPERLINK "https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A15141" �https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A15141�.
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